
Depuis l’avènement de l’ère moderne, les flux de commerce
et d’investissement sont un des aspects les plus inconstants
du paysage mondial. Le destin des nations a souvent été
façonné par la capacité de leurs marchands à s’adapter aux
nouveaux enjeux, avec le soutien de plus en plus affirmé
des pouvoirs publics. Il est donc peu surprenant que la poli-
tique commerciale et le système d’échanges de l’après-
Seconde Guerre mondiale aient également à relever le
même défi. Ce qui suit est une esquisse de la réaction de
l’Union européenne, la première puissance commerciale au
monde, à l’aube du nouveau millénaire. Il s’agit d’une
simple description et non d’une tentative de démonstration,
étant donné le peu de place disponible.
Le marché intérieur de l’UE est l’un des deux moteurs de la pros-
périté européenne ; l’autre est le commerce et l’investissement
extérieurs. Les deux sont inextricablement liés. Première-
ment, un marché intérieur fortement compétitif permet aux
exportateurs et investisseurs européens de rivaliser sur les
marchés mondiaux. Deuxièmement, les importations de l’Eu-
rope font sa force : matières premières, énergie, compo-

sants, biens intermédiaires et produits finis, pour lesquels les
sociétés européennes ne sont plus compétitives. Troisième-
ment, une grande partie de notre structure de production, qu’il
s’agisse de biens ou de services, repose sur l’investissement
extérieur. Pourtant, si le marché intérieur de l’UE a éliminé la
plupart des obstacles au commerce et à l’investissement
(malgré tout ce qu’il reste à faire en la matière) et a besoin de
s’ouvrir aux acteurs du commerce et investisseurs étrangers
pour fonctionner correctement, ce n’est pas forcément le
cas des marchés mondiaux et l’ouverture de l’Europe trouve
rarement son équivalent ailleurs. Cela a deux conséquences
majeures. La première, c’est que l’Europe a une nette préfé-
rence pour les règles multilatérales du commerce et de l’in-
vestissement : un environnement économique réglementé est
bon pour les affaires, les sociétés européennes y évoluent favo-
rablement, et l’UE sait défendre ses arguments en faveur de
règles qui suivent celles du marché intérieur (mais avec une
certaine distance, car le cadre institutionnel sur lequel ces
dernières reposent est bien plus solide dans l’UE). La seconde,
c’est que les sociétés européennes souffrent, car leur espace

concurrentiel international n’est pas égal à celui de leurs
concurrents étrangers. La raison d’être de la politique de
l’UE en matière de commerce et d’investissement est de
régler ce déséquilibre en ouvrant les marchés étrangers de
manière à élargir l’espace concurrentiel des sociétés euro-
péennes, sans affecter l’ouverture du marché intérieur de l’UE.
Ce n’est donc pas une surprise si l’achèvement du
programme du Marché unique de 1992 a coïncidé avec la
prise en charge par l’Europe de la conclusion des négo-
ciations de l’Uruguay Round (GATT) et l’établissement de
l’OMC, ni si l’Europe a commencé immédiatement après à
promouvoir ce qui était en fait une première ébauche
d’un programme commercial et d’investissement pour le
XXIe siècle, en prônant, lors de la Conférence ministérielle
de l’OMC à Singapour en 1996, des règles multilatérales sur
la facilitation des échanges commerciaux et les marchés
publics, ainsi que sur les relations entre le commerce et l’in-
vestissement, la concurrence, la protection de l’environ-
nement, et les droits sociaux et du travail. Ce programme
multilatéral a été réduit (à Seattle, Doha, Cancún) à un
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Quasiment absente des programmes des candidats à l’élection
présidentielle, l’Organisation mondiale du commerce (OMC) semble avoir
disparu des écrans radar des décideurs. Longtemps critiquée par les
milieux altermondialistes et leurs soutiens dans les milieux politiques et syndi-
caux de gauche, elle semble ne plus exister alors que les thèmes de la régu-
lation du commerce mondial, de la « démondialisation », de la  protection
des industries n’ont jamais été aussi présents dans le débat public.
Au-delà des raisons superficielles mises en avant par les observateurs, le
cycle de Doha est en panne pour des raisons structurelles. Tant que des
solutions ambitieuses et négociées n’auront pas été trouvées, la partie cycle de négo-
ciation de l’OMC restera au point mort. Dans La Revue n° 95 de juillet-septembre
2011, nous en avions identifié quatre principales :
• un bouleversement radical du commerce mondial depuis dix ans qui a consacré la
montée en régime rapide des pays émergents, Chine en tête, qui occupent dorénavant
une part croissante des échanges mondiaux. Le petit monde feutré du GATT avec les
arrangements entre amis est bien mort ;

• le caractère non inclusif de l’OMC et son incapacité à proposer
une gouvernance de la mondialisation susceptible de traiter tous
les sujets à dimension mondiale : la lutte contre le changement
climatique, la gestion des monnaies, la gestion des migrations
économiques...
D’ailleurs, le directeur général de l’OMC, Pascal Lamy, lui-même
membre de Confrontations Europe, le reconnaît dans un entretien
accordé récemment à l’International Chamber of Commerce (ICC) :
« Ces règles sont inévitablement partielles dans un monde hétéro-

gène qui peine, malgré la globalisation, à se doter de standards de valeurs
communs (droits sociaux fondamentaux, émission de CO2, normes alimentaires
ou industrielles). Ce que le système international ne peut produire de gouvernance
qu’avec une lenteur frustrante, peut parfois être accéléré par des entreprises qui
forment des communautés plus homogènes parce que moins vastes, et où le
leadership s’exerce plus aisément » (ICC, p. 24) ;
• la technicité croissante des négociations avec une augmentation du nombre
de sujets, une pluralité de formules et d’options susceptibles d’être combinées
par les 153 membres de l’OMC dont certains se sont mobilisés pour la recon-
naissance d’un « traitement spécial et différencié », les économies insulaires, péri-
phériques, et ultra-périphériques... ;
• la non-appropriation, à quelques exceptions près – on peut penser au rôle joué
par les ONG sur le dossier coton – des enjeux de la libéralisation du commerce
par la société civile. Certes, on entend un chœur de voix « anti » en période élec-
torale ici et là mais force est de constater que la société civile organisée n’a pas
pesé réellement en amont dans les paramètres de la négociation (le choix de la
formule suisse par exemple) ni exercé de contrôle sur les négociateurs.
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LES GRANDES ÉTAPES DU CYCLE DE DOHA
◗ Lancement, deux mois après le 11 septembre 2001, du Doha Development Agenda,
censé fixer un agenda très ambitieux en matière de libéralisation du commerce mondial.
◗ Cancun (2003) ou la voix des pays africains.
◗ Hong Kong (2005), une remise sur les rails du cycle.
◗ Juillet 2007, la victoire du politique sur le savant.
◗ Genève, juillet 2008, constat de désaccord portant sur les modalités de libéralisation
pour l’agriculture et l’industrie, en dépit d’un immense travail technique réalisé entre
les négociateurs.
◗ La peau de chagrin avant les échéances électorales de 2012.
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Dix ans après Doha, quel bilan 
pour le multilatéralisme ?
Le cycle de Doha n’a pas tenu ses promesses. Pourquoi ? Engagée dans le suivi des négociations,

Confrontations Europe a formulé des propositions pour surmonter les obstacles et faire de la gestion

multilatérale des grands enjeux, développement du commerce, accès aux matières premières, gestion

coordonnée des parités monétaires, lutte contre le changement climatique..., un « bien public universel ».
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ensemble de points bien plus classiques dans le PDD
post-Cancún, essentiellement dans une tentative de mise
à jour et de conclusion de l’Uruguay Round. Notons toute-
fois l’ajout important de la question de la facilitation des
échanges commerciaux et la plus grande attention portée
aux questions de croissance, en particulier en faveur des
pays les moins développés. Diverses raisons à cela, des plus
prosaïques (en 1996, il était trop tôt pour annoncer un
programme si ambitieux et complexe à des pays qui
commençaient seulement à prendre conscience leur
progression dans l’Uruguay Round et l’OMC) aux plus
fondamentales : peu de pays peuvent, comme l’Europe, se
reposer à la fois sur leur marché domestique et sur leurs
échanges commerciaux et investissements à l’étranger, et
pour les pays dont la force repose essentiellement sur l’un
ou l’autre moteur, la tentation de jouer à un jeu purement
mercantiliste (peut-être toujours possible avec un GATT de
plus de 80 parties contractantes acceptant le leadership
implicite de quelques acteurs commerciaux majeurs, mais
absolument hors de question avec une OMC de plus de
150 membres avec une structure plus démocratique, malgré
ses lacunes, que celle du GATT) était simplement trop forte.

La crise économique a révélé l’intérêt de l’OMC en tant que
rempart efficace contre un protectionnisme généralisé qui
rappelle les années 30, mais la nécessité pour l’Europe de
mener un programme commercial international compa-
tible avec le développement du marché intérieur est,
pour le moins, encore plus pressante, et le PDD, quelle
que soit sa situation actuelle, ne pouvait plus faire l’affaire.
La communication « Une Europe compétitive dans une
économie mondialisée », et plus récemment la commu-
nication « Commerce, croissance et développement » et
celle sur la nouvelle politique européenne en matière
d’investissements ont défini une série d’initiatives à cette
fin, dans lesquelles les accords bilatéraux et régionaux
occupent une place centrale. L’ALE UE-Corée et le
programme de négociations d’ALE en cours (Canada,
Inde, Malaisie, Singapour) ou prévues (Japon, Vietnam)
montrent clairement la direction que l’UE souhaite
prendre. En d’autres termes, l’Europe espère toujours
faire bénéficier aux acteurs commerciaux et investisseurs
européens d’une plus grande ouverture et de règles du
jeu plus favorables à l’étranger, dans la lignée du marché
intérieur de l’UE. Comme sur le marché intérieur, ces

règles bilatérales doivent éliminer les obstacles au
commerce et à l’investissement, aspirer à un fonctionne-
ment efficace de l’économie (règles de concurrence),
protéger notre capacité à réglementer l’activité écono-
mique dans l’intérêt public, et continuer à tirer parti des
deux moteurs que sont le marché intérieur et les échanges
commerciaux/investissements extérieurs pour créer de la
croissance et des emplois en Europe.
Dans le même temps, ces initiatives bilatérales devraient
être considérées comme une confirmation pragmatique du
fait que pour le moment, ces synergies ne sont pas
encore possibles dans la sphère multilatérale. Malgré
tout, la prolifération de règles internationales modernes
pour le commerce et l’investissement au niveau bilatéral
et régional (des ALE avec le MERCOSUR et le Conseil de
coopération du Golfe restent à l’ordre du jour, de même
que la perspective d’un ALE UE-ANASE qui servirait de
cadre pour des ALE avec des pays individuels de l’Asie
du Sud-Est) devrait permettre de jeter les bases d’une
modernisation à terme du programme multilatéral. ■

Mauro Petriccione, directeur à la 
DG Commerce de la Commission européenne

Les propositions de Confrontations Europe 
◗ Reconnaître la puissance des émergents à sa juste mesure
Les pays émergents possèdent au regard de leur rôle dans le commerce inter-
national un certain nombre de caractéristiques communes susceptibles d’être
objectivées grâce à des indicateurs tels que : leur part dans les échanges
mondiaux de biens et de services et son évolution depuis dix ans, l’évolution de
leurs balances commerciales, la structure des exportations avec une diversification
croissante du nombre et de la nature des biens et services échangés, l’évolution
dynamique des Investissements directs à l’étranger (IDE), de leur localisation
géographique et de leur nature sectorielle...
Cette batterie de variables est disponible et facile à rassembler. Ce qui manque
c’est la volonté politique des grands pays industrialisés de se mobiliser pour
imposer une nouvelle catégorie d’acteurs au plan du droit international : les pays
émergents. Une telle novation permettrait de graduer les efforts de manière
plus équitable entre les pays industrialisés, les pays émergents, les pays en déve-
loppement et les Pays moins avancés (PMA).
◗ Le principe de la cohésion
Confrontations n’a cessé en multipliant les débats sur les sujets commerciaux,
industriels, sociaux, énergétiques de démontrer que ces enjeux étaient liés les uns
aux autres, que le niveau pertinent de régulation était au minimum européen et
souvent international, et qu’une architecture liant l’OMC, à l’OIT, et au Forum de
Kyoto par exemple relevait de la nécessité.
◗ Comprendre et être compris
Expliquer, résumer, mettre en perspective les enjeux économiques, sociaux,
géopolitiques d’une négociation complexe. Beaucoup de débats animés par des
économistes (CEPI, IFRI...), des hauts fonctionnaires impliqués dans la conduite
des négociations, des représentants de multinationales, de fédérations profes-
sionnelles et de syndicats ont poursuivi cette finalité. Les comptes rendus dispo-
nibles sur le site www.confrontations.org témoignent de cette richesse des
débats et de la capacité des acteurs à prendre de la distance pour aller à l’es-
sentiel en renonçant au jargon.
◗ Les demandes de la société civile
Au travers de cette respiration autour des temps forts du cycle de Doha, l’irruption
du dossier coton à Cancun, les crispations indiennes autour du mécanisme de
sauvegarde agricole, les revendications des États-Unis sur l’accès au marché des
produits non agricoles, Confrontations Europe n’a cessé de porter, de mettre en
débat, d’affiner les revendications de la société civile. D’abord lui donner un statut
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d’observateur privilégié, voire de partie sollicitée pour rendre un avis à certains
moments clés, ensuite « traduire » ses demandes dans un langage accessible aux
négociateurs, et contribuer à passer les messages à la presse d’opinion.
Ces dix ans de cheminement autour du visage à donner à la libéralisation du
commerce mondial ont servi de révélateur au sens photographique d’un certain
nombre de tendances sous-jacentes de nos sociétés très avancées, impliquées
de fait dans la globalisation mais sans travail de préparation de l’opinion par les
corps politiques et professionnels intermédiaires: l’Union européenne est bous-
culée dans ses certitudes et pourrait bien ne plus être un acteur économique
dominant au XXIe siècle. La forme de l’État nation et celle de l’État providence qui
est venu l’habiter sont devenues trop étroites, trop rigides, et pas assez
perméables sur toutes les formes de l’échange.
Notre horizon de compétitivité et de valeurs doit sans doute se penser avec et
non contre nos voisins, notamment ceux du Sud de la Méditerranée afin de
disposer d’une masse critique suffisante. L’échec relatif du cycle témoigne de la
difficulté à s’entendre sur des enjeux mondiaux de moyen terme en subsumant
la somme des intérêts individuels des nations. La forme en creux laissée par cette
décennie manquée nous offre donc le moule de la sculpture à réaliser dans les
prochaines années. ■ Emmanuelle Butaud-Stubbs
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